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PRÉSENTÉES 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE; 

ET  AU  COMITÉ  DE  FÉODALITÉ; 

Sur  les  Rentes  dites  congéables  ou 
, convenaneieres. 

Par  un  Membre  de  VAJfemblée  Nationale, 


L O R s Q U E TAffemblée  Nationale  s’eft 
occupée  de  rédiger  le  fécond  article  des 
arrêtés  pris  dans  la  nuit  du  4 Août,  relati* 
vement  aux  rentes  foncières , je  dois  croire 
qu'une  (impie  erreur  avoit  fait  ajouter  à la*" 


propriété  de  la  moitié  des  habitans  d’une 
grande  Province,  alloit  être  décrétée,  fans 
aucune  difcuffion  préalable , fi  je  ne  m’y 
étois  oppofé,  & fi  quelques  Membres  de 
l’Affemblée  ne  s’écoient  joints  à moi. 

Je  crois  effentiel  aujourd’hui  de  mettre 
fous  les  yeux  du  Comité  quelques  obferva- 
tionsfurce  genre  de  revenu  qui  eft  bien 
éloigné  d’avoir  aucune  analogie  avec  les 
rentes  féodales , comme  a voulu  le  faire 
croire  un  des  Membres  de  l’Affemblée. 

Jq  me  propofe  de  donner  d’abord  une 
idée  exafte  du  genre  de  bien  dit,  en  Bre-r 
tagne , Domaine  congéable. 

Je  prouverai  enfuite  que  ce  genre  de  bien 
eft  infiniment  plus  avantageux  que  la  ferme 
ordinaire. 

Le  Domaine  congéable  eft  un  bien  dans 
lequel  le  poffeffeur  a fait  deux  lots  de  fa 
propriété.  Dans  l’un  de  ces  lots , il  a mis  la 
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propriété  du  fonds^ôc  celle  des  bois  de  haute 
futaie,  OU  propres  à le  devenir;  ScjeTappel- 
iQtdÂpropriété Dans  Tautre  lot,  il  a 
mis  les  édifices  & les  fuperfices  de  fa  terre, 
comme  les  maifons , les  foiïes  & les  haies 
qui  y croiffent , ainfi  que  les  bois  blancs  , 
connus  fous  le  nom  de  houx,  bouleaux  ^ 
les  arbres  fruitiers,  & la  fuperficie.de  la 
terre  qui  efi:  néceffaire  à la  produûion  des 
femences  ; & j^appellerai  ce  lot  propriété 
mobilicre. 

Il  y a apparence  que  ce  qui  donna  lieu 
d’abord  à cette  divifion  de  propriété^  fut  le 
befoin  d’argent.  Alors  le  poffelTeur  çl’un 
bien  fonds  imagina  de  fe  réferver  la  pro- 
priété foncière  de  fon  bien , & d’en  aliéner 
la  propriété  mobilière.  TI  trouva  d’autant 
plus  facilement  de  l’argent  fur  cette  fpécu* 
lation  que  le  Capitalifte  trouvoit  un  nan- 
tîffement  qui  lui  répondoic  de  fon  capitaLôc' 
des  intérêts. 

En  effet  > Meiïieiirs^,  les  rentes  retenues 
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par  le  vendeur  d@  ces  propriétés  mobi- 
lières font  en  général  fi  modiques , qu’elles 
ne  femblenc  avoir  été  créées,  que  pour  rap- 
peller  à l’acquéreur  le  droit  que  fe  réfer- 
voit  !e  propriétaire  foncier,  de  rentrer  dans 
fa  propriété,  dès  que  fes  affaires  le  lui 
permettroient , de  maniéré  que  ce  genre 
d’aliénation  eft  plutôt  un  emprunt  fur  gage, 
qu’une  vente  réelle. 

- Je  dois  cependant  obferver  que  le  pro- 
priétaire ne  peut  rentrer  dans  fa  propriété, 
qu’en  la  faifant^^eftimer  par  des  Experts 
nommés  de  parfôc  d’autre,  & en  payant 
les  améliorations,'  s’il  s’en  trouve. 

Ainfî,  Meffieurs , -pour  vous  donner 
une  iufle  idée  d^un  bien  à domaine  con- 
géable^  il  fuffira  de 'vous  dire  de  quelle  ^ 
maniéré  on  peut 'le  créer.  Un  poffeffeur 
d’une  ferme  de  fix  cents  livres  de  rente  a 
befoin  d’argent  , il  fait  deux  lots  diftinâs 
de  fa  ferme  ; dans  le  premier,  ü comprend 
le  fonds  de  la  terre  , ou  le  fol  quiiert  de 


( 5 ) 

bafe  à la  terre  végétale  de  la  ferme  ; il  y 
ajoute  les  bois  de  haute  futaie , ou  pro- 
pres à le  devenir  5 il  fe  réferve  la  propriété 
de  ce  lot.  Il^en  faitenfuite  un  fécond^  dans 
lequel  il  comprend  les  maifons  & les  bâti- 
mens  de  fa  ferme  , les  foffés  j les  arbres 
fruitiers,  les  haies  courantes,  les  bois 
taillis  & la  fuperheie  de  la  terre  , propre 
à faire  croître  toutes  les  femences.  Il  fait 
eftimer  la  valeur  de  cette  propriété  mobi- 
lière , & il  la  vend  , en  fe  confervanc  une 
rente  légère,  delà  valeur  de  cinquante 
francs  en  argent  ou  en  grains,  pour  rap- 
peller  à l’acquéreur  qu’il  fe  réferve  la  fa- 
culté de  rentrer  dans  fa  propriété , quand 
il  le  voudra. 

Je  vous  prie,  .Meilleurs^  de  confidérer  que 
dans  cette  vente  la  valeur  de  la  propriété 
mobilière  aliénée  fert  de  gage  à l’acqué- 
reur , pour  la  fomme  qu’il  adébourfée  ; & 
le  furplus  de  la  valeur  de  la  rente  de  la  fer- 
me lui  tient  lieu  des  intérêts,  puifque  cette 
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propriété  mobilière  ^ en  main  de  Fer- 
mier, le  payoît  de  fes  frais  de  culture , puis 
lui  fourniffoitdequoi  payer  au  propriétaire 
la  fomme  de  fix  cents  livres,  prix  de  la 
Ferme;  ' 

D'ailleurs^  Meffieurs,  nul  rapport  entre 
ces  rentes  & les  rentes  féodales»  Quelques- 
unes  portent  bien  des  redevances  d'une 
corvée  à bras  ou  d’un  charroi  ; mais  beau- 
coup de  Fermes  portent  en  Bretagne  l'o- 
blîgation  de  donner  deux  ou  trois  jours 
d’ouvrage,  ou  un  charroi  ou  deux  par 
an  , au  propriétaire.  Les  rentes  féodales 
comportent  lods  & ventes  & rachats  ; les' 
rentes  convenancieres  n’en  comportent  pasj 
dans  les  rentes  féodales  j le  poffeffeur  de 
fief  a aliéné  fon  fonds , au  lieu  qu’en  créant 
une  rente  conveoanciere  , le  poffelTeur 
d*iin  bien  s’en  eft  expreffément  réfervé  la 
propriété  , comme  dans  la  ferme.  Ainh  s’il 
étoit  pofTible,  ce  qu’on  ne  peut  fe  perfua- 
der  de  la  juftice  de  rAffembléc,  s’il  écok 
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poiïible  i dîs'je  ^ qu’elle  déclarât  les  rentes 
convenancieres  rachetables , elle  ne  pour- 
roit  refufer  au  propriétaire  d’exercer  le 
droit  qu’il  s’eft  expreffément  réfervé  ^ de 
rentrer  dans  fa  propriété  mobilière.  Cela 
feront  auffi  jufte  , qu’il  eft  jufte  qu’un  hom- 
me qui  a fait  un  conftitut  ^ puiffe  en  rem- 
bourfer  le  capital, 

Xai  dit  que  le  vendeur  d’une  propriété 
territoriale  mobilière  fe  réfervoic  le  droit 
de  la  racheter.  Mais  il  eft  arrivé  que  fou- 
vent  le  propriétaire  , par  bonté  pour  fon 
vaflal  y ou  n’ayant  pas  d’argent  pour  lui 
rembourfcr  la  valeur  de  fa  propriété  , 
lui  accordoît  la  continuation  de  la  jouif- 
fance  pour  neuf  ans  3 pendant  lequel  tems 
le  propriétaire  ne  peut  rentrer  dans  fa  pro- 
priété mobilière  qu’on  appelle  en  Bre- 
tagne droi/s  réparatoires  y comme  on  ap- 
pelle ajfurance  Taâe  par  lequel  un  pro- 
priétaire foncier  affure  la  jouiffance  pai- 
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fible  des  droits  réparacoires  à celui  qui  en 
efi:  poffefieur. 

Si  on  compare  ce  vaffelage  avec  celui 
d^un  Fermier,  il  fera  facile  de  prouver  que, 
loin  d'être  plus  grevant  pour  le  vailai,  il 
éft  bien  plus  avantageux. 

Lorfqu’en  Bretagne,  dans  la  partie  où  ce 
genre  de  bien  eft  en  ufage , on  afferme  une 
métairie  ou  un  bien , pour  neuf  ans  , on 
retire  douze  à quinze  fois  plus  de  la  ferme 
que  du  domaine  congéable  & pour  m’ex- 
pliquer d’une  maniéré  claire,  onneretire- 
rolt  pas,  charges  payées,  cinquante  francs 
d’un  domaine  qui  feroît  affermé  fix  cents 
francs  : premier  avantage  du  domanier. 

Dans  une  ferme  il  eft  plus  facile  de  ren- 
voyer le  Fermier,  car  il  n’y  a ordinaire- 
ment rien  à lui  rembourfer  ; il  n’en  eft  pas 
ainfi  du  domanier.  Quand  on  veut  le  ren- 
voyer , il  faut  lui  rembourfer  fes  droits  ré- 
paratoires:  fécond  avantage  du  domanier;  & 
fl  grand  quùi  y en  a qui  ne  font  jamais  d’af 
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furances,  & qui  cependant  reftent  dans  leur 
lieu  j parce  qu’il  faudroit  beaucoup  d’ar- 
gent pour  rentrer  en  poffeflîon. 

Dans  les  férmes , quand  les  Fermiers 
ont  fait  quelqu’amendement  J loin  d’en  être 
rembourfés,  on  augmente  le  prix  du  bail. 
Les  domaniers  n’ont  point  cela  à craindre  : 
troifieme  avantage  du  domanier. 

Enfin  il  eft  de  fait  & très^commun  dans 
le  pays  du  domaine  congéable*^  que  dès 
qu’un  Fermier  a fait  quelque  profit  dans 
une  ferme  ^ il  s’empreffe  de  placer  fes 
fonds  dans  un  domaine  congéable  ^ & 
qu’il  n’y  a point  de  vaffal  ayant  de  l’argent 
qui  ne  préféré  tenir  une  terre  à domaine  , 
à Pavoir  en  ferme. 

Vous  voyez,  Meffieurs,  par  tous  ces  dé- 
tails, qu  il  y adéux  propriétés  très^diftinQes 
dans  les  domaines  congéables  , propriété 
foncière  qui  n’a  jamais  été  aliénée  pare  le 
pofléfleur  du  bien  , & propriété  foncière 
mobilière  aliénable,  à une^efpece  de  terme 
de  réméré. 
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Cela  eft  fi  pofitif  que  lorfque  le  poffcfTeut 
aliéné  la  propriété  foncière  des  édifices  & 
fuperfices^  celui-ci  Tachete  le  double  de  la 
valeur  de  Tautre. 

On  fent  parfaitement  qu’il  vaut  mieux 
être  propriétaire  que  vaffal,  & que  fi  les 
fermiers  ofoient,  ils  demanderolent  aufli  à 
racheter  le  prix  de  leurs  baux , pour  reflet 
propriétaires  de  leurs  fermes. 

Vous  penfez  tous , Melfieurs^  qu’on  ne 
peut  forcer  un  propriétaire  qui  de  bonne 
foi  a fait  un  contrat , d’aliéner  le  fonds  d’un 
bien  qu’il  s’eft  expreffément  réfervé,  & 
qu’il  n’eft  pas  plus  jufle  de  contraindre  un 
propriétaire  à domaine  congéable,  à vendre 
le  fonds  defon  bien,  qu’im  propriétaire  de 
ferme  , à vendre  fa  ferme  à fon  fermier. 

Le  hafard  m’a  procuré  les  connoiflances 
locales  que  j’ai  développées  dans  ce  Mé- 
moire. Je ’foumets  mes  obfervations  à rAf- 
femblée,avecd’autant  plus  de  confiance, que 
plufieurs  Députés  Bretons 'm’ont  confirmé 
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dans  mon  opinion,  en  la  partageant;  & 
qu’empêcher  une  injufiice  ou  un  mal,  c’eft 
faire  un  bien  ; & faire  un  bien,  c’eft  bien 
faire  : feulbut  que  doitfe  propofer  l’homme 
honnête,  en  tout  état  de  caufe,  & confé- 
quemment  bien  plus  encore , lorfque  les 
circonftances  le  mettent  en  évidence  ôcen 
aélivité. 


FIN. 


